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Aujourd’hui Vendredi Neuf Juillet  Deux Mil Dix  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté Urbaine de 
BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, Président de la 
Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. JUPPE Alain, M. DAVID Alain, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, 
Mme BOST Christine, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, Mme CURVALE Laure, 
M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, Mme FAYET Véronique, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, 
M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, M. LABARDIN Michel, M. LABISTE Bernard, 
M. OLIVIER Michel, M. PUJOL Patrick, M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-MARIE Michel, M. SEUROT Bernard, 
M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, M. TURON Jean-Pierre, Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, 
M. SOUBABERE Pierre, M. AMBRY Stéphane, M. ASSERAY Bruno, Mme BALLOT Chantal, Mme BONNEFOY Christine, 
M. BONNIN Jean-Jacques, M. BOUSQUET Ludovic, Mme BREZILLON Anne, M. BRUGERE Nicolas, M. CAZENAVE Charles, 
M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, 
M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, M. DELAUX Stéphan, Mlle DELTIMPLE Nathalie, 
Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, 
M. EGRON Jean-François, Mlle EL KHADIR Samira, Mme EWANS Marie-Christine, Mme FAORO Michèle, 
Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, M. GUICHEBAROU Jean-Claude, 
M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, 
M. JOUBERT Jacques, M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, Mme LAURENT Wanda, M. MAURIN Vincent, 
Mme MELLIER Claude, M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, 
M. PAILLART Vincent, Mme PARCELIER Muriel, M. PENEL Gilles, M. PEREZ Jean-Michel, M. POIGNONEC Michel, 
M. QUERON Robert, M. RAYNAL Franck, M. RAYNAUD Jacques, M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, 
M. ROUVEYRE Matthieu, M. SENE Malick, M. SIBE Maxime, M. SOLARI Joël, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. DAVID Alain à M. EGRON Jean-François à partir de 10h15 
M. BRON Jean-Charles à M. BRUGERE Nicolas 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. DUPRAT Christophe 
M. GAUTE Jean-Michel à M. RAYNAL Franck 
M. GELLE Thierry à M. BONNIN Jean-Jacques 
M. LABARDIN Michel à M. QUERON Robert jusqu'à 10h15 
M. LAMAISON Serge à Mme. BALLOT Chantal 
Mme LIRE Marie Françoise à Mme. LAURENT Wanda 
M. PIERRE Maurice à M. SOUBABERE Pierre 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. LABISTE Bernard à partir de 10h35 
Mme. DE FRANCOIS Béatrice à M. FREYGEFOND Ludovic 
M. ANZIANI Alain à Mme. EWANS Marie-Christine 
M. BAUDRY Claude à M. SAINTE-MARIE Michel 
Mme. CAZALET Anne-Marie à M. CAZENAVE Charles 

M. CHARRIER Alain à M. GUICHOUX Jacques de 9h50 à 10h20 
Mlle. COUTANCEAU Emilie à M. DOUGADOS Daniel 
M. DUART Patrick à M. GARNIER  Jean-Paul 
M. DUPOUY Alain à M. DUCASSOU Dominique 
Mme EL KHADIR Samira à Mme DELTIMPLE Nathalie jusqu'à 10h30 
M. FEUGAS Jean-Claude à M. GUICHARD Max 
M. GUILLEMOTEAU Patrick à M. MOULINIER Maxime jusqu'à 10h05 
M. GUYOMARC'H Jean-Pierre à M. DAVID Yohan 
M. JOANDET Franck à Mme NOEL Marie-Claude à compter de 10h35 
M. LOTHAIRE Pierre à Mme. TOUTON Elisabeth 
M. MANGON Jacques à M. ROBERT Fabien 
M. MERCIER Michel à M. RAYNAUD Jacques 
Mme. PIAZZA Arielle à Mme. BREZILLON Anne 
M. QUANCARD Denis à M. JUNCA Bernard 
Mme. SAINT-ORICE Nicole à M. SIBE Maxime 

 
 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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POLE ADMINISTRATION ET FONCIER 
Direction Services Publics Externes  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 9 juillet 2010 

 

N° 2010/0522 
 

 
 
 

 
 
Monsieur OLIVIER présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
Il appartient au maire, titulaire du pouvoir de police, de prendre toutes dispositions pour 
faire assurer, en application de l’article L 2212-2 1° du Code Général des Collectivités 
Territoriales, « le bon ordre, la sûreté, la salubrité publique notamment la commodité de 
passage dans les rues, quais, places ou voies publiques ainsi que le respect des règles de 
stationnement ». 
 
C’est ainsi que la plupart des villes confrontées aux problèmes de stationnement gênant, 
abusif ou dangereux ont créé une fourrière municipale. Elle a pour mission de fournir, dans 
les règles définies par le Code de la Route, les moyens de l’enlèvement aux autorités 
dépositaires du pouvoir de police et d’assurer la garde, la restitution ou la destruction des 
véhicules enlevés et déposés sur un terrain réservé à cet effet. 
 
Ce même Code de la Route, qui fait référence à « l’autorité dont relève la fourrière », 
dispose dans ses articles R 325-19 et R 325-20 que : « Chaque fourrière relève d’une 
autorité publique unique qui peut selon les cas être…………………….., le président de 
l’organisme de Coopération Intercommunale, ou le Maire, selon que ……………………, 
l’organisme de coopération intercommunale ou la commune est propriétaire ou dispose de 
l’immeuble où se trouve la fourrière ». 
 
Or la Communauté Urbaine avait déjà créé, par délibération du 29 juillet 1968, une fourrière 
automobile dans le prolongement de sa compétence stationnement afin de mettre à la 
disposition de tous les maires, et des services de police de l’agglomération, les moyens de 
faire appliquer la réglementation imposée par le Code de la Route, et plus généralement de 
mettre en œuvre au plan local les politiques municipales et communautaires en matière de 
circulation et de stationnement, de telle sorte qu’aujourd’hui le service de la fourrière 
communautaire s’inscrit pleinement dans ce cadre et l’analyse de son activité permet de 
vérifier qu’elle a traité, en 2009, 9 598 véhicules, dont 15 % constituaient des épaves ou 
des stationnements abusifs, enlevés hors du périmètre de la ville centre. 
 
 
 
 

 
Gestion de la fourrière automobile intercommunale -  Transfert de compétence - 

Décision 
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Toutefois, pour sécuriser totalement toutes ses procédures de fonctionnement, il apparaît 
préférable de confirmer la vocation communautaire du service public de la fourrière 
automobile, conformément aux dispositions de l’article L 5211-5. 
 
A cette fin, il apparaît souhaitable d’appeler le présent Conseil à confirmer son intention de 
poursuivre l’exercice de l’activité fourrière automobile et à demander formellement aux 
Conseils Municipaux de chacune des communes membres de se prononcer sur le transfert 
de cette compétence dans les conditions de majorité prévues aux articles L 5211-17 et 
5215-1. 
 
Il est précisé à cet égard que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du 
Code Général des Impôts, la Commission locale d’évaluation des transferts de charges 
réunie à cet effet, le 3 juin 2010 a constaté, à l’examen du rapport financier joint en annexe, 
que cette confirmation ne se traduirait pas pour la Communauté Urbaine ou pour chacune 
des communes par une dépense ou une recette nouvelle. 
 
C’est la raison pour laquelle le Conseil de la Communauté Urbaine : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-4-1,  
L 5211-5, L 5211-17, L 5215-1 et suivants R 1212-5 ainsi que l’article L 2212-2 1° ; 
 
Vu le Code de la Route et notamment ses articles R 325-19 et 20 ; 
 
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire du 16 juin 2010 ; 
 
Entendu le rapport de présentation ; 
 
Considérant que le prochain démarrage des aménagements prévus sur le territoire couvert 
par le programme d’aménagement d’ensemble de Bassins à flots à Bordeaux impose un 
très rapide déménagement des installations de la fourrière automobile gérée par la 
Communauté Urbaine – 51, Quai du Maroc ; 
 
Considérant qu’à cette occasion la meilleure adaptation de ce service public administratif à 
sa mission d’enlèvement et de gardiennage ouverte à l’ensemble des communes sera 
recherchée ; 
 
Considérant qu’il importe dans ces conditions de confirmer l’exercice de la 
compétence fourrière automobile exercée par la Communauté Urbaine. 
 
 

Décide 
 
 
 
Article 1er : Le transfert de la compétence du service public de la fourrière automobile est 
confirmé en tant que de besoin. 
 
 
 
Article 2 : Monsieur le Président est chargé de : 
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- Rechercher auprès des Maires des communes membres, l’adoption à la majorité qualifiée 
requise à l’article L 5211-5 de délibérations concordantes décidant de manière formelle ce 
transfert, 
 
-  De solliciter de Monsieur le Préfet, une fois ces formalités réalisées, la prise d’un arrêté 
rendant immédiatement ce transfert effectif, et ce, en application de l’article précité.  
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 9 juillet 2010, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. MICHEL OLIVIER 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
13 JUILLET 2010 

 
PUBLIÉ LE : 13 JUILLET 2010 

 


